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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Jugements
Question écrite n° 9699

Texte de la question

La loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant reforme des procedures civiles d'execution, completee par le decret du
31 juillet 1992, ont institue un juge charge de connaitre de l'execution des titres et jugements en matiere civile.
La competence de ce juge est desormais tres large puisqu'elle absorbe celles anciennement attribuees a
diverses juridictions. Il en resulte, dans les tribunaux importants comme celui de Paris notamment, un
engorgement conduisant a freiner considerablement la mise en oeuvre de la decision rendue par ce juge de
l'execution. En effet, les decisions ne sont delivrees qu'apres un delai pouvant atteindre plusieurs semaines -
voire quelques mois - empechant toute partie interjettant appel de faire statuer dans un delai raisonnable
puisque ne disposant pas du texte de cette decision. Ceci rejoint d'ailleurs la situation resultant des dispositions
relatives au delai de pourvoi contre une decision rendue par une juridiction penale. Celui-ci doit etre effectue
dans les cinq jours mais il n'est pas rare - a Paris tout du moins - de devoir patienter plus d'un mois pour obtenir
copie de l'arret. En consequence, M. Pierre Mazeaud demande a M. le ministre d'Etat, garde des sceaux,
ministre de la justice, les mesures qu'il envisage de prendre pour remedier a ces problemes et les moyens qu'il
entend donner aux greffes pour assurer leur mission.

Texte de la réponse

La reforme du « juge de l'execution », notamment au sujet du surendettement, a regroupe les contentieux epars
entre le tribunal de grande instance et les differents tribunaux d'instance d'un ressort selon des modalites
diverses. Cette procedure est souvent citee par les magistrats et les fonctionnaires comme posant le plus de
difficultes au sein d'une juridiction. Consciente de ces difficultes, la chancellerie a deja propose un certain
nombre de solutions en agissant selon plusieurs axes. S'agissant des effectifs, tout a ete mis en oeuvre pour
optimiser l'existant malgre la lourdeur des contraintes : les efforts accomplis pour assurer un plein emploi dans
les greffes se traduisent par une diminution tres sensible du taux de vacances, tombe en dessous de 3 p. 100 en
1993 et qui se situera en dessous de 2 p. 100 en fin d'annee 1994 grace aux operations de recrutement et de
redeploiement qui sont en cours. Pourtant, a l'occasion de cette reforme, s'est revelee la difficulte d'un exercice
de repartition des effectifs sans apprehension exacte de la masse a transferer et sans souplesse de gestion,
s'agissant essentiellement de tres petites unites de travail, cela malgre l'imperatif legal de non-fongibilite des
personnels de greffes distincts. Le mecanisme de la delegation est utilise afin de transferer des agents d'une
juridiction a une autre au sein d'une meme cour pour faire face a une difficulte particuliere (vacance d'emploi,
surcharge d'activite...) ; la creation d'une equipe de greffiers places aupres des chefs de cour est destinee a
pallier des surcharges conjoncturelles d'activite dans les juridictions. Enfin, le soutien methodologique pour la
rationalisation de l'organisation des services de secretariat-greffe a ete initie par la creation d'une equipe
d'assistance a la reorganisation des juridictions en difficulte ou qui en font la demande. S'agissant des
redeploiements de postes de fonctionnaires, ils sont soumis aux regles juridiques en vigueur dans la fonction
publique. C'est pourquoi, a chaque vacance de poste, la juridiction interessee fait l'objet d'une analyse au terme
de laquelle il est decide soit de pourvoir le poste vacant, soit de le redeployer dans une juridiction en difficulte.
Cette demarche pragmatique est necessairement lente dans sa phase de mise en oeuvre mais elle est efficace
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car d'application ponctuelle et immediate des qu'un poste vacant s'avere inutile a pourvoir. Conjugue aux
mesures de modernisation comme l'informatisation des procedures et de restructuration des effectifs, l'ensemble
de ces actions doit permettre aux greffes de faire face dans les meilleures conditions a l'afflux de nouvelles
procedures.
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